
Décision n° 2014-393 QPC 
du 25 avril 2014 

(M. Angelo R.) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 21 février 2014 par le 
Conseil d’État (décision n° 346097 du 21 février 2014), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par M. Angelo R., relative à la conformité aux 
droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 728 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi n° 87-432 du 22 
juin 1987 relative au service public pénitentiaire. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et 
complétant le code de procédure pénale ; 

Vu la loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public 
pénitentiaire ; 

Vu la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour le requérant par Me Patrice 
Spinosi, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées les 
18 mars et 2 avril 2014 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 18 mars 2014 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Spinosi, pour le requérant et M. Xavier Pottier, désigné par le 
Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 8 avril 2014 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant qu’aux termes de l’article 728 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi du 22 juin 1987 
susvisée : «  Un décret détermine l’organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces 
dispositions, le législateur a méconnu l’étendue de sa compétence dans des 
conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au 
droit au respect de l’intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au 
respect de la vie privée, au droit de propriété, à la présomption d’innocence 
et à la liberté religieuse ; 

3. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 61-1 
de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant 
une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour 
de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans 
le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 

4. Considérant, en premier lieu, que, d’une part, le Préambule de 
la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction 
de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme 
d’asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue 
un principe à valeur constitutionnelle ; que, d’autre part, l’exécution des 
peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l’amendement de celui-ci et préparer 
son éventuelle réinsertion ; qu’il appartient, dès lors, au législateur, 
compétent en application de l’article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les 
conditions et les modalités d’exécution des peines privatives de liberté dans 
le respect de la dignité de la personne ;  
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5. Considérant, en second lieu, qu’il appartient au législateur de 
fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux 
personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; 
qu’il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d’une 
part, l’exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, 
d’autre part, l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre 
public ainsi que les finalités qui sont assignées à l’exécution des peines 
privatives de liberté ; 

6. Considérant que l’article 728 du code de procédure pénale, 
dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 2009 susvisée, confie au 
pouvoir réglementaire le soin de déterminer l’organisation et le régime 
intérieur des établissements pénitentiaires ; que si l’article 726 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette même loi, prévoit 
certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l’objet à 
titre disciplinaire, aucune disposition législative ne prévoit les conditions 
dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes continuent de 
bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu’en renvoyant au 
décret le soin de déterminer ces conditions qui incluent notamment les 
principes de l’organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l’extérieur, les dispositions contestées 
confient au pouvoir réglementaire le soin de fixer des règles qui relèvent de 
la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur 
a méconnu l’étendue de sa compétence ; 

7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa 
compétence dans la détermination des conditions essentielles de 
l’organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive 
de garanties légales l’ensemble des droits et libertés constitutionnellement 
garantis dont bénéficient les détenus dans les limites inhérentes à la 
détention ; 

8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction contestée, doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 

9. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 
de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le 
fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la 
décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette 
décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles 
d’être remis en cause » ; que, si, en principe, la déclaration 
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d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne 
peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de 
la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l’article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de 
l’abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en 
cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette 
déclaration ; 

10. Considérant que, d’une part, la loi du 24 novembre 2009 
susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction de l’article 728 du 
code de procédure pénale ; que, d’autre part, le chapitre III du titre Ier de 
cette loi est relatif aux « droits et devoirs des personnes détenues » ; que, 
par suite, la déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 728 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à 
compter de la date de la publication de la présente décision ; qu’elle est 
applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date, 

 

D É C I D E : 
Article 1er.– L’article 728 du code de procédure pénale dans sa rédaction 
postérieure à la loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public 
pénitentiaire est contraire à la Constitution. 

Article 2.– La déclaration d’inconstitutionnalité prévue par l’article 1er 

prend effet à compter de la publication de la présente décision dans les 
conditions fixées par son considérant 10. 

Article 3.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 24 avril 
2014, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, Mmes Claire 
BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Michel CHARASSE, 
Renaud DENOIX de SAINT MARC, Hubert HAENEL et Mme Nicole 
MAESTRACCI. 

 

Rendu public le 25 avril 2014. 
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